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  Introduction 

1. L’Égypte est fière de sa tradition bien ancrée de promotion et de protection des droits 

de l’homme, qui est reconnue dans le monde entier. Le Gouvernement égyptien réaffirme 

qu’il est engagé à poursuivre ses efforts dans ce domaine, à œuvrer efficacement à la 

promotion des droits de l’homme aux niveaux national et international et à participer de façon 

active et constructive aux travaux du Conseil des droits de l’homme et de tous les autres 

organes compétents. 

2. Le Gouvernement est résolu à apporter sa coopération et son concours à la procédure 

d’examen périodique universel, étant donné qu’elle repose sur les principes fondamentaux 

d’objectivité et de transparence. De plus, il s’agit d’un processus consultatif coopératif, ce 

qui donne de meilleures chances de réaliser les objectifs et ambitions qu’il sert en matière de 

protection et de promotion des droits de l’homme dans le monde entier tout en respectant les 

particularismes géographiques et culturels des différentes sociétés, comme préconisé dans la 

résolution 21/3 du Conseil des droits de l’homme en date du 20 septembre 2012.  

3. Le 13 novembre 2019, à une séance de la trente-quatrième session du Groupe de 

travail sur l’Examen périodique universel, l’Égypte a reçu 372 recommandations. Celles-ci 

ont été examinées dans un cadre coordonné regroupant tous les organes gouvernementaux 

compétents, le Conseil national des femmes, le Conseil national des personnes handicapées 

et le Conseil national pour l’enfance et la maternité, en concertation avec le Conseil national 

des droits de l’homme et plusieurs organisations non gouvernementales égyptiennes. 

Tous ces organismes ont débattu des politiques et mesures à adopter pour donner effet aux 

recommandations acceptées, dans le respect de la Constitution de 2014 telle que modifiée et 

des obligations internationales de l’État. 

4. La position du Gouvernement à l’égard des recommandations se fonde sur une base 

solide établie par la Constitution, en vertu de laquelle le respect et la protection des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales sont des composantes essentielles du système 

politique égyptien. La Constitution comprend un chapitre entièrement consacré à ces droits 

et libertés, dans lequel sont énoncés des droits qui n’étaient jusque-là pas reconnus dans le 

système constitutionnel égyptien, tels que le droit de grève pacifique, le droit à la liberté de 

croyance, de pensée, d’opinion et d’expression, le droit à la liberté de recherche scientifique 

et de création artistique et littéraire, le droit de former des associations sur simple notification 

adressée aux autorités et le droit de manifester pacifiquement sur simple notification 

également. La Constitution consacre l’égalité de tous les citoyens devant la loi et garantit 

l’exercice de leurs droits et libertés sans discrimination fondée sur quelque motif que ce soit. 

En outre, elle reconnaît l’importance de la collaboration entre l’État et ses institutions et les 

organisations de la société civile, et établit les garanties nécessaires à la protection des droits 

et libertés. 

 I. Position de l’Égypte au sujet des recommandations 

5. Avant d’exposer sa position quant aux recommandations qu’il a reçues, le 

Gouvernement souhaite apporter les précisions suivantes : 

• La position du Gouvernement au sujet des recommandations est présentée selon les 

catégories suivantes : recommandations acceptées dans leur intégralité ; 

recommandations partiellement acceptées ; recommandations déjà appliquées ; 

recommandations non acceptées ; recommandations contenant des erreurs factuelles ; 

recommandations considérées comme étant hostiles (au nombre de deux) ; 

• L’acceptation − totale ou partielle − des recommandations s’inscrit dans le cadre des 

dispositions de la Constitution et des obligations internationales de l’Égypte ; 

• L’acceptation partielle d’une recommandation ne concerne que les éléments de ladite 

recommandation qui sont acceptés ; 

• Les recommandations déjà appliquées sont celles qui avaient été mises en application 

avant la procédure d’examen périodique universel et qui ne requièrent aucune action 

supplémentaire ; 
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• La position du Gouvernement à l’égard de certaines recommandations est complétée 

par des précisions qui se rapportent à l’interprétation que le Gouvernement fait du 

contenu de ces recommandations, de leurs objectifs, des termes ou expressions qui 

y sont employés, des moyens de les appliquer ou des délais d’application proposés ; 

• La non-acceptation de certaines recommandations tient au fait qu’elles sont 

incompatibles avec les dispositions de la Constitution, le système de justice pénale 

égyptien, le principe de séparation des pouvoirs, le principe de l’égalité de tous devant 

la loi ou les droits consacrés par le droit international des droits de l’homme ;  

• Certaines recommandations ont été désignées comme contenant des erreurs factuelles 

car elles ne sont pas exactes sur la forme ou sur le fond ; 

• Deux recommandations ont été jugées hostiles car elles comprennent des allégations 

politisées et fausses qui émanent d’une partie ouvertement hostile au Gouvernement 

et au peuple de la République arabe d’Égypte, ce qui va à l’encontre des principes 

établis de la procédure d’examen. 

 II. Observations du Gouvernement au sujet des recommandations 
reçues pendant le cycle en cours de l’Examen périodique 
universel, présentées par thème 

 A. Adhésion aux instruments internationaux relatifs aux droits  

de l’homme, mise en conformité avec ces instruments  

et retrait des réserves 

6. L’article 151 de la Constitution oblige les autorités législatives, judiciaires et 

exécutives à respecter, au même titre que les dispositions des lois nationales, celles des 

conventions internationales ratifiées par l’Égypte. Il en découle que toute personne lésée du 

fait d’un manquement à ces dispositions peut saisir la justice. L’article 93 de la Constitution 

de 2014 confère un statut spécial aux instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme ratifiés par l’Égypte. Par conséquent, les droits et libertés énoncés dans ces 

instruments bénéficient de la même protection que les dispositions constitutionnelles et toutes 

les parties intéressées peuvent contester la constitutionnalité d’un texte législatif 

incompatible avec ces instruments en saisissant la Cour constitutionnelle suprême, comme 

cette dernière l’a confirmé dans sa jurisprudence. Compte tenu de ce qui précède : 

• Les recommandations ci-après sont acceptées dans leur intégralité : 

3, 9, 13, 14, 17 et 18 ; 

• La recommandation ci-après est partiellement acceptée : 

73 ; 

• La recommandation ci-après contient des erreurs factuelles : 

16
1
 ; 

• Les recommandations ci-après ne sont pas acceptées : 

6, 7, 8, 10, 12
2
, 19, 90

3
, 97

4
, 99

5
 et 115

6
. 

 B. Coopération avec les organes internationaux et régionaux  

chargés des droits de l’homme 

7. Le Gouvernement s’attache à participer activement aux travaux des diverses instances 

internationales et régionales compétentes dans le domaine des droits de l’homme et à 

coopérer avec les organes conventionnels, le Conseil des droits de l’homme et ses 

mécanismes et le Haut-Commissariat aux droits de l’homme. En témoigne notamment le fait 

qu’il a accueilli un rapporteur spécial en 2018 et en a invité six autres à venir dans le pays. 

Le Gouvernement s’efforce également de promouvoir les interactions entre la société civile 
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et le Conseil des droits de l’homme et ses mécanismes. Il envisagera à l’avenir d’adresser des 

invitations à plusieurs autres rapporteurs spéciaux. Compte tenu de ce qui précède : 

• Les recommandations ci-après sont acceptées dans leur intégralité : 

1, 2, 21, 24, 26, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 51, 195
7
, 196

8
 et 

205
9
 ; 

• Les recommandations ci-après sont partiellement acceptées : 

5 et 23 ; 

• Les recommandations ci-après ne sont pas acceptées : 

22, 25 et 27. 

 C. Mesures relatives aux cadres législatif et institutionnel 

8. Le Gouvernement continue de s’employer à consolider les cadres institutionnel et 

législatif nationaux afin de garantir l’exercice des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales. La Constitution égyptienne établit l’indépendance du Conseil national des 

droits de l’homme ; l’ensemble des textes législatifs nationaux sont actuellement soumis à 

une révision visant à les mettre en conformité avec les dispositions de la Constitution de 

2014. Le Gouvernement a fait d’importants progrès dans la lutte contre la corruption à tous 

les niveaux, promu le principe de responsabilité et élaboré une stratégie nationale de lutte 

contre la corruption pour la période 2019-2022. Compte tenu de ce qui précède : 

• Les recommandations ci-après sont acceptées dans leur intégralité : 

43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 52, 53, 54, 55, 56, 86, 91, 151, 153, 154, 156, 157
10

, 

158, 160, 301, 304, 307, 315, 317, 320, 331, 333, 334, 338, 339, 344, 346, 347, 348, 353, 

355, 363 et 364 ; 

• Les recommandations ci-après sont partiellement acceptées : 

312, 327, 330, 332, 340 et 345 ; 

• Les recommandations ci-après sont déjà appliquées : 

60
11

, 83
12

, 93
13

, 98
14

, 102
15

, 103
16

, 106
17

, 109
18

, 134
19

, 136
20

 et 350
21

 ; 

• Les recommandations ci-après contiennent des erreurs factuelles : 

94
22

, 129
23

, 203
24

 et 204
25

 ; 

• Les recommandations ci-après ne sont pas acceptées : 

92, 95
26

, 100
27

, 104
28

, 105
29

, 110
30

, 111
31

, 113
32

, 114
33

 et 356. 

 D. Procédures et garanties du système judiciaire 

9. La législation nationale prévoit toutes les garanties nécessaires à un procès équitable 

conformément aux normes internationales. L’État est déterminé à continuer de respecter le 

principe de séparation des pouvoirs, ainsi qu’à respecter et à promouvoir l’indépendance de 

la justice, qui est la garantie essentielle de la protection des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales. Compte tenu de ce qui précède : 

• Les recommandations ci-après sont acceptées dans leur intégralité : 

68, 69, 74, 77, 82, 101
34

, 127, 143, 145, 147, 149 et 150 ; 

• Les recommandations ci-après sont partiellement acceptées : 

11, 79, 96, 116, 128, 142, 146 et 148 ; 

• Les recommandations ci-après sont déjà appliquées : 

84
35

 et 85
36

 ; 
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• Les recommandations ci-après contiennent des erreurs factuelles : 

125
37

, 130
38

 et 201
39

 ; 

• La recommandation ci-après est considérée comme hostile : 

144. 

 E. Diffusion de la culture des droits de l’homme  

et éducation et formation dans ce domaine 

10. Le Gouvernement s’attache à mener des activités et des programmes visant à diffuser 

la culture des droits de l’homme, qui sont intégrés aux programmes scolaires d’enseignement 

primaire, secondaire et universitaire et à la formation des fonctionnaires et des agents des 

forces de l’ordre. Il est déterminé à poursuivre ces efforts. Compte tenu de ce qui précède : 

• Les recommandations ci-après sont acceptées dans leur intégralité : 

63, 118, 119, 120, 121, 122, 123, 164, 179, 184, 280, 281, 285, 288, 290, 292, 294, 

309, 343 et 358 ; 

• La recommandation ci-après est partiellement acceptée : 

326. 

 F. Droits des femmes, des enfants, des personnes handicapées  

et d’autres catégories de personnes, et droits de la famille 

11. En Égypte, la famille est considérée comme le fondement de la société. 

La Constitution impose que des mesures soient prises pour assurer la cohésion et la stabilité 

de la famille et en consolider les valeurs. À l’échelle internationale, l’Égypte s’emploie à 

promouvoir le respect de l’obligation de protéger la famille qui est énoncée dans la 

Déclaration universelle des droits de l’homme et dans les deux Pactes internationaux relatifs 

aux droits de l’homme. Le Gouvernement a proclamé 2017 Année des femmes, 2018 Année 

des personnes handicapées et 2019 Année des jeunes. Il a également pris plusieurs mesures 

législatives et lancé un ensemble de programmes visant à donner plus de moyens d’action 

aux femmes, aux jeunes et aux personnes handicapées, à promouvoir les droits des enfants et 

à fournir à ces derniers les soins et la protection dont ils ont besoin, comme exposé en détail 

dans le rapport national. Le Gouvernement est déterminé à poursuivre ces efforts. Compte 

tenu de ce qui précède : 

• Les recommandations ci-après sont acceptées dans leur intégralité : 

67, 176, 244, 248, 293, 298, 299, 300, 303, 306, 308, 310, 311, 313, 314, 316, 318, 

319, 321, 323, 325
40

, 328, 329, 335, 336, 337, 341, 342, 349, 351, 352, 354 et 357 ; 

• Les recommandations ci-après sont partiellement acceptées : 

20 et 359 ; 

• Les recommandations ci-après sont déjà appliquées : 

107
41

, 112
42

, 221
43

 et 282
44

 ; 

• La recommandation ci-après contient des erreurs factuelles : 

108
45

. 

 G. Droits civils et politiques 

12. La Constitution consacre la liberté de croyance, interdit toute forme de discrimination 

et érige en infraction tout acte ou propos incitant à la haine ou à la discrimination. 

Le Gouvernement prend les mesures nécessaires pour lutter contre les pratiques individuelles 

qui contreviennent à ces dispositions. De plus, la Constitution et la loi établissent le droit de 
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former des associations et le droit de manifester pacifiquement sur simple notification aux 

autorités. Le Gouvernement est fermement convaincu que les libertés d’information, 

d’opinion et d’expression sont les piliers essentiels d’un système démocratique prospère. 

Les citoyens sont égaux devant la loi, sans discrimination. Le Gouvernement s’attache à 

lutter contre l’impunité pour assurer la primauté du droit, tout en garantissant le respect des 

droits humains des personnes dont la liberté est restreinte. Compte tenu de ce qui précède : 

• Les recommandations ci-après sont acceptées dans leur intégralité : 

70, 71, 72, 75
46

, 76, 80
47

, 87, 89, 117, 141, 161, 165, 168, 169, 170, 171, 172, 173, 

174, 177, 180, 182, 185, 188, 189, 191, 192, 194
48

, 200
49

, 202
50

, 206
51

, 207
52

, 220, 222, 272, 

360
53

 et 365
54

 ; 

• Les recommandations ci-après sont partiellement acceptées : 

4, 62, 163
55

, 166, 175, 193 et 197
56

 ; 

• Les recommandations ci-après sont déjà appliquées : 

88
57

, 178
58

, 186
59

, 187
60

, 190
61

, 198
62

 et 199
63

 ; 

• Les recommandations ci-après contiennent des erreurs factuelles : 

124
64

, 126
65

, 183
66

 et 208
67

 ; 

• Les recommandations ci-après ne sont pas acceptées : 

78
68

, 81, 140, 162 et 372 ; 

• La recommandation ci-après est considérée comme hostile : 

167. 

 H. Droits économiques, sociaux et culturels 

13. Le Gouvernement a lancé une stratégie de développement durable à l’horizon 2030, 

dans le cadre de laquelle, avec le concours de la société civile, du secteur privé et des 

partenaires de développement internationaux, il exécute de grands projets destinés à favoriser 

la création d’emplois, l’accès à un logement adéquat, à l’eau potable, à des installations 

sanitaires, aux soins de santé et à un enseignement de meilleure qualité, ainsi que le respect 

de la diversité culturelle, en vue d’assurer une vie digne à tous les citoyens, sans 

discrimination. Le Gouvernement poursuit la mise en application de son plan de réforme 

économique globale et de transfert des activités informelles vers l’économie formelle, afin 

de promouvoir l’investissement au niveau local, d’attirer les investissements étrangers et 

d’améliorer le taux de croissance économique. Compte tenu de ce qui précède : 

• Les recommandations ci-après sont acceptées dans leur intégralité : 

58
69

, 59
70

, 64, 65, 66, 152, 155, 159, 181, 210, 217, 219, 223, 224, 225, 226, 227, 228, 

229, 230, 231, 232, 233, 234, 235, 236, 237, 238, 239, 240, 241, 242, 243, 245, 246, 247, 

249, 250, 251, 252, 253, 254, 255, 256, 257, 258, 259, 260, 261, 262, 263, 264, 265, 266, 

267, 268, 269, 270, 271, 273, 274, 275
71

, 276, 278, 283, 284, 286
72

, 287, 289
73

, 291, 295, 

296, 297, 302, 322, 324
74

, 362, 366 et 371 ; 

• Les recommandations ci-après sont partiellement acceptées : 

277, 279 et 361 ; 

• Les recommandations ci-après contiennent des erreurs factuelles : 

57
75

 et 61
76

. 
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 I. Lutte contre la traite d’êtres humains et la migration illégale 

14. Le Gouvernement prend bon nombre de mesures pour lutter contre la traite d’êtres 

humains, notamment en durcissant les sanctions applicables aux infractions de ce type et en 

protégeant les droits des victimes, dans le cadre de la Stratégie nationale de lutte contre la 

traite d’êtres humains pour la période 2016-2021. La Constitution garantit la liberté de 

circulation, de résidence et de migration, oblige l’État à veiller aux intérêts des Égyptiens 

résidant à l’étranger et interdit toutes les formes d’esclavage, l’exploitation forcée, le 

commerce du sexe et les autres formes de traite d’êtres humains. La loi érige en infractions 

toutes les formes de trafic de migrants et reconnaît le droit au retour volontaire. 

Le Gouvernement continue à s’efforcer de promouvoir les droits des citoyens égyptiens dans 

le pays et à l’étranger, ainsi que de sensibiliser la population aux infractions susmentionnées 

et de les combattre. Compte tenu de ce qui précède : 

• Les recommandations ci-après sont acceptées dans leur intégralité : 

209, 211, 212, 213, 214, 215, 216, 218, 367, 368, 369 et 370
77

 ; 

• La recommandation ci-après est partiellement acceptée : 

305. 

 J. Lutte contre le terrorisme 

15. La Constitution fait obligation à l’État de combattre le terrorisme sous toutes ses 

formes, dans le respect des droits et des libertés publics, et d’assurer la juste indemnisation 

des victimes ; les autorités égyptiennes s’acquittent de ces obligations. Dans l’optique de 

préserver la sécurité des citoyens et de garantir l’exercice des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales, les dispositions de la loi antiterroriste qui a été adoptée garantissent 

aux personnes accusées l’exercice sans entrave de leurs droits qui sont protégés par la 

Constitution et par la loi. Compte tenu de ce qui précède, toutes les recommandations se 

rapportant à ce sujet, qui sont énumérées ci-après, sont acceptées : 

131, 132, 133, 135, 137, 138 et 139. 

 K. Recommandations sans rapport avec les travaux  

du Conseil des droits de l’homme 

16. Le Gouvernement s’est uniquement penché sur les recommandations qui ont trait aux 

travaux du Conseil des droits de l’homme et aux instruments internationaux relatifs aux droits 

de l’homme. De ce fait, les recommandations ci-après ne sont pas acceptées : 

15
78

 et 36
79

. 

 III. Précisions sur la position de l’Égypte concernant  
les recommandations partiellement acceptées 

  Recommandation 4 

Veiller à ce que les détenus puissent avoir accès aux soins médicaux, à leurs avocats 

et à leurs proches. 

  Recommandation 5 

Coopérer avec le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants. 

  Recommandation 11 

Veiller à ce que les autorités compétentes aient le droit de visiter les lieux de détention 

à l’improviste. 
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  Recommandation 20 

Ériger en infractions pénales toutes les formes de violence à l’égard des femmes. 

  Recommandation 23
80

 

Envisager d’adresser une invitation permanente à tous les titulaires de mandat au titre 

des procédures spéciales. 

  Recommandation 62
81

 

Prendre des mesures visant à protéger les droits des personnes et veiller à ce qu’elles 

ne fassent pas l’objet d’arrestations ou de poursuites discriminatoires. 

  Recommandation 73 

Envisager de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture. 

  Recommandation 79
82

 

Mener des enquêtes, conformément aux normes internationales, sur les violences 

excessives commises par les forces de sécurité lors de manifestations et traduire les 

responsables en justice. 

  Recommandation 96 

Garantir un procès équitable, en particulier pour les personnes accusées d’infractions 

passibles de la peine capitale. 

  Recommandation 116
83

 

Veiller à ce qu’aucune personne qui était mineure au moment des faits ne soit 

condamnée à mort. 

  Recommandation 128
84

 

Garantir un procès équitable aux personnes qui sont maintenues en détention. 

  Recommandation 142
85

 

Garantir le droit à un procès équitable. 

  Recommandation 146
86

 

Assurer la détention provisoire et veiller à ce que toutes les procédures judiciaires 

soient pleinement conformes à l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques. 

  Recommandation 148 

Garantir le droit à un procès équitable conformément aux obligations internationales. 

  Recommandation 163
87

 

Abolir ou modifier toutes les lois et politiques qui limitent les activités menées par la 

société civile. 

  Recommandation 166 

Respecter le droit d’accès à l’information. 

  Recommandation 175
88

 

S’engager à promouvoir la liberté et le dynamisme au sein de la société civile. 
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  Recommandation 193
89

 

Favoriser la création d’un environnement propice à une société civile active. 

  Recommandation 197 

S’abstenir de toute forme de représailles contre les défenseurs des droits de l’homme. 

  Recommandation 277
90

 

Assurer un accès adéquat à l’éducation. 

  Recommandation 279
91

 

Continuer à élargir les possibilités d’éducation pour les femmes et les filles, les 

personnes âgées, les personnes handicapées. 

  Recommandation 305
92

 

Prendre des mesures énergiques pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes 

et des filles et prévenir l’exploitation sexuelle et la traite des personnes.  

  Recommandation 312
93

 

Réexaminer la législation relative au statut et le Code pénal afin de modifier ou de 

supprimer les articles discriminatoires à l’égard des femmes. 

  Recommandation 326
94

 

Mettre en place des programmes à l’intention des hommes et des garçons, visant à les 

sensibiliser à la violence sexuelle exercée contre les femmes et les filles, et s’efforcer d’en 

étendre la portée à l’ensemble du pays. 

  Recommandation 327
95

 

Légiférer en faveur de la lutte contre le viol et d’autres formes de violence sexuelle, 

conformément au droit international et aux normes internationales. 

  Recommandation 330
96

 

Légiférer en faveur de la lutte contre le viol et d’autres formes de violence sexuelle, 

conformément aux normes internationales. 

  Recommandation 332
97

 

Légiférer en faveur de la lutte contre le viol et d’autres formes de violence sexuelle, 

conformément au droit international et aux normes internationales. 

  Recommandation 340
98

 

Ériger en infractions pénales toutes les formes de violence sexuelle à l’égard des 

femmes. 

  Recommandation 345
99

 

Légiférer en faveur de la lutte contre le viol et d’autres formes de violence sexuelle, 

conformément au droit international et aux normes internationales. 

  Recommandation 359
100

 

Interdire tous les châtiments corporels infligés aux enfants, quel que soit le contexte. 

  Recommandation 361
101

 

Adopter des mesures visant à garantir les droits économiques, sociaux et culturels. 
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 Notes 

اؤتهىيى اؤذو اعتمم  تم اعتبارها خاطئة على ضوووما تما تم اؤهافى  ل ةلاوووة اض وووترىاا اؤملرو اؤةووواتم  ل اووو ة  1
ة لجمهمرية تمصوووووووووووى اؤرىمية ؤمو ا تم  ا ت مة تمن اؤبرثة اؤمائم . لتم تمةيه تمذكىة15/11/2019اؤفىيق اؤراتم  ل 
الى تمكتب ا فما اؤاوووووووووواتمى نهمل اً اووووووووووا  طلبا   2020فبرايى  13متاريخ  CHAN/2020/070ل ةنيف رق  

 Accede to the African Charter on  ، لاؤذو كا  كالآتى:ؤتصوووو ي ها لفها  ؤلنذ اؤذو را قىااته لاعتما 

Human and People’s Rights on the Rights of Women in Africa. 
 .2019 بتمبر  16اؤصا رة متاريخ  /0410/73Aياتنم تممقف تمصى مةأ  هذ  اؤتمصية الى اؤمثيهة  2

  ا ظى اًشارة ا ىةرية اؤاامهة. 3

 ية اؤاامهة.ا ظى اًشارة ا ىةر 4

  ا ظى اًشارة ا ىةرية اؤاامهة. 5

 ا ىةرية اؤاامهة. ًشارةا ظى ا 6

همل اً اووووووووووا . لتتملى اؤنيامة تىحب انكمتمة باؤترال  تمع آؤيات ا تم  ا ت مة لا نظمات اًقليمية ا  تلفة ن 7
يف ال اض تهام، لتماوووااؤة تمن اؤراتمة، باعتبارها ةهة قضوووائية تماوووتهلة، اؤت هيق لا ات ملتات باؤترىا ؤلت م 

  ؤايا ة اؤها م .يثبا تمرطه  لا ذؤك اعماض  

  ا ظى اًشارة ا ىةرية اؤاامهة. 8

ية ا فىا  لالجماعات لهيئات المجتمع لا ترزيز لحماية حهمل تتبنى تمصووى تما لر  لا لإاًعل  ا ترلق  ق لتماووئمؤ 9
 53/144رق   ، اؤصا ر بممةب قىار الجمرية اؤراتمة ؤلأتم  ا ت مةاً اا  لانىيات ا  ا ية ا رترف بها عا يا لإ

مني اؤذت ينبغر ، لتاوووووتذكى تما لر  لا ا ا ة اؤثا ية تمنه اتصووووواض  مكم  اؤها م  اطلر اث  اًطار اؤها 1998ؤرام 
 53/144 رق ا  يجىت فيه اعمال حهمل اً اووووووووووووا  لانىيات ا  ووووووووووووا ووووووووووووية لاؤتمتع بها. لت كم انكمتمة ا  

  تمهاملة ؤلتمتع بانق ا ةار اؤيه لا اًعل . اؤها م ، لا ه لفها  ؤلإعل  تمةم تما لؤية

ج تمن ا اووووتنم -69. ا ظى اؤفهىة 2015 تم ا ووووت ماص تمنصووووب تماووووتةووووار رئية الجمهمرية  كاف ة اؤفاووووا  لا 10
A/HRC/WG.6/34/EGY/1. 

ضووما ا ا ت  اؤتمييز اؤرنصووىت ةزا تمن اؤتةووىيع ا صووىت، على  اؤترىيف اؤمار  با ا ة ا للى تمن اتفاقية تمناهضووة 11
  .A/HRC/WG.6/34/EGY/1تمن ا اتنم  6ا ظى ايضا  اؤفهىة  تمن اؤم تمر. 151ل 93

تنالل الجىائ  بألصووووواف  برعاؤتمرج لاؤتنا وووووب لا اؤتاىع لاؤرها   ى ا صوووووىو تمبماواؤتةوووووىيع الجنائ نهج يرتمم 12
على حق لاحم، تمن    عملان  في ثم ا فرال اؤتي تةووووك ؛مة لاحمةلاحم لعهم  لؤية ممصووووف ،لعهمبات تمترم ة

خلل تهىيى عهمبات مختلفة ؤك  فر  تمنها،  يث تتنا ووب اؤرهمبات ل رةة الجاوواتمة اؤتي يةووكلها ك  اعتماا 
. لتمن نحية اخىو، A/HRC/WG.6/34/EGY/1تمن ا اووووووتنم  25. راةع اؤفهىة على انق ا اووووووتهمف بانماية

لتحىيك، لتمباشىة  تتملى اؤت هيق ؤراتمة ةزا ض يتازا تمن اؤهضاا،تمن اؤم تمر على ا  لإاؤنيامة ا 189نذ ا ا ة ت
اؤمعمو الجنائيةلإ، لباؤتالي فإ  اؤت هيق الجنائر هم اختصوووووواث ا ووووووتئثارت ؤلنيامة اؤراتمة، لهى تهمم باؤفر  بهذا 

  ملر لض حاةة ً ةاا آؤيات اضافية.اؤ

  .2شارة ا ىةرية رق  تمصى الى ا مقف ا مضح ل اً ا تمى، لخلصاتم اؤنظى ل  13

   ا ظى اًشارة ا ىةرية اؤاامهة. 14

 ا ظى اًشارة ا ىةرية اؤاامهة. 15

   ا ظى اًشارة ا ىةرية اؤاامهة. 16

   اؤاامهة.ا ظى اًشارة ا ىةرية  17

  ا ظى اًشارة ا ىةرية اؤاامهة. 18

انهمل  ووووووووىيا    رايير اؤملؤية نهمل اً اووووووووا ، حيث يكف اقا  تمع ااؤها م  لترميله اتاوووووووو ووووووووبق اعا ة اؤنظى لا  19
اكمة اؤةووىيرة اؤراتمة انباعتبار   - قا م  اًةىااات الجنائية لياووىوا صووم ة لا كفمؤة   ووتمرا  لقا من   ل  تر ي ، 

 .A/HRC/WG.6/34/EGY/1تمن ا اتنم  81 . راةع اؤفهىةاضتهام بجىاة ارهامية ةلا حاؤ - ؤلإةىااات الجنائية

   ا ظى اًشارة ا ىةرية اؤاامهة. 20

   نة تميل ية كاتملة. 18يحظى اؤها م  تمثيق عهم زلاج تمن لم يبلغ تمن الجنا   21
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  تت  محاكمة ا ةترك  لا ارتكا  ذات الجىاة لا قضية لاحمة.ض تصمر احكام جماعية، لؤكن  22

ريات ال اؤتامع ق ل حىية اؤتربير ال انق ل تكمين الجم تمصوووى ماوووبب اار وووة انض يترىا احم ؤلاوووان ل 23
 . راةع اؤفهىاتا نظ   مار ووووة انق،  راا  ؤنةووووما صوووومام م  اصوووو ا  انهمل اؤاوووولمى، لاخا   اؤفة اؤها م 

 .A/HRC/WG.6/34/EGY/1تمن ا اتنم  12-15

تمع اؤها م  اؤمللى ى اؤهما   ا ةوووار اؤيها اتاووواقا  باق عتما  ال ترمي ، لتم تم خىا  ا48ا ظى اًشوووارة ا ىةرية رق   24
  نهمل اً اا  ل تظهى اؤتاىمة اؤرملية ا  كا ا هناك حاةة  زيم تمن اؤترمي   و تمنها.

تمن اؤم وووووووتمر، اؤتمخ  لا شووووووو ل  اؤرماؤة ال اؤهضوووووووايا ةىاة  184. للفها  ؤلما ة 48ىةرية رق  ا ظى اًشوووووووارة ا  25
 تاهط باؤتها م. ض

  .2 رق ا ظى اًشارة ا ىةرية  26

 .2رق  اًشارة ا ىةرية ا ظى  27

 .2رق  اًشارة ا ىةرية ا ظى  28

 .2رق  اًشارة ا ىةرية ا ظى  29

 .2رق  اًشارة ا ىةرية ا ظى  30

  .2رق  اًشارة ا ىةرية ا ظى  31

 .2رق  اًشارة ا ىةرية ا ظى  32

 .2رق  ة اًشارة ا ىةريا ظى  33

 6 لجىائ  ا كثى ةاووووووواتمة، اتاووووووواقا  تمع ا ا ةلا ايجيز اؤها م  تمقيع عهممة اًعمام على تىار اؤرميم تمن  لل اؤرالم  34
ط اؤرهممة مضووومانت تماز  م  حق المجتمع لا اؤى ل اؤرام لحق يليح .مل ا م ية لاؤاووويا ووويةتمن اؤرهم اؤمللي ؤل ه
حق اطكمم عليه لا  مضما مت بيق جميع تمرايير اطاكمة اؤرا ؤة، ل اؤمقا  تذالا لزم ؤكنه ياؤة ذ لا انياة، ل 

  ا على لفها   حكام اؤم تمر لاؤها م .لتت  ا ىاةرة تمن قب  اطكمة  تمراتملة قا ية. عمم اؤترىا  ت ا تهاك ال

رذيب لتير  تمن صوووومر اؤت ر وووواتلاؤتنفيذية اؤرميم تمن اؤضوووومامط  نع االاؤهضووووائية ا نظمتمة اؤتةووووىيرية تتضوووومن  35
ماووووط اؤىقامة على تمهار اضحتااز لانبة لضووووما   علىلتحىث جميرها لا هينة.  ؤلا اووووا يةاؤها ووووية لاا راتملة 

اؤهضووووووووائية  ةاؤترذيب بمرىفة الجه لا ا عاااتاةىاا تحهيهات فمرية يت  ل  .لاطبم وووووووو  احتياطيا  حهمل اطتازين 
لضوووووما  عمم افلته  تمن اؤرها ،  اض تهاكات اؤفى ية ا اووووو لؤ  عن بةتمراقؤضوووووما  ؤلت هق تمنها ل ا  تصوووووة 

 .A/HRC/WG.6/34/EGY/1تمن ا اتنم  26ل 25. راةع اؤفهىت  لضما  حهمل المجني عليه 

 .12رق  اًشارة ا ىةرية ا ظى  36

  .35ل 23ل 12ا ظى اًشارات ا ىةرية ارقام  37

 .52ل 23رقمى ا ظى اًشارت  ا ىةريت   38

   .25ل 23يت  رقمى اًشارت  ا ىةرا ظى  39

 ذ اؤتمصووية اؤصوو يح اؤذو را ا مافهة عليه  اووب تما تم اؤهافى  لا ةلاووة اض ووترىاا ل اوو ة اؤتهىيى اؤذو  40
 Implement the 2030 Strategy for Women adopted by هم: 15/11/2019اعتموووووم  اؤفىيق اؤرووووواتمووووو  ل 

Egypt in 2017. 
تمن  111رهمبات لاؤ ف  تمن ات عهمبات قا وووووووووية ال ضا اوووووووووا ية على اؤ ف . كما تهضوووووووووى ا ا ة  من اؤيخلم قا 41

قا م  اؤ ف  مت فيف اؤرهمبات ا هىرة ؤلاىائ  حال ارتكابها تمن اؤ ف ، لتحظى تمقيع عهممة اًعمام لاؤاووووان 
  ا  مم لاؤاان ا ةم  عليه.

 اؤاامهة. اًشارة ا ىةريةا ظى  42

ميم تمن اؤتةووىيرات اؤمطنية ؤضووما  ا اووالاة ا تكافئة لا انهمل م  اؤىة  لا ىاة، لةارت تمناقةووة ال اؤرتم ا خ 43
تمةووووووىلل قا م  ؤترمي  قا م  ا حمال اؤةوووووو صووووووية لا الة اؤنما ، بما يتمافق تمع اؤم ووووووتمر لتمبا   اؤةووووووىيرة 

  اً لتمية لاؤتزاتمات تمصى اؤملؤية.

 وووووووونة ل اؤهضووووووووايا الجنائية اتمام محكمة ا حماص، مينما تت  محاكمة تمن  15كمة اؤ ف  اؤذو ض يتاالز ا تت  مح 44
 ووووووونة ةنائيا  الى ةا ب اؤباؤغ  فهط اذا اشوووووووتركما ل ارتكا  ذات الجناية. لل اناؤة ا خيرة، ت بق  15تجالز 
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اعا ة اؤنظى لا احكام محاك  اؤمرةة  ن. لاك41ا ظى اًشوووووووووووووارة ا ىةرية رق   عليه  ضووووووووووووومانت قا م  اؤ ف ،
 ا للى تمن خلل ا اار اؤهضائى اتمام اطكمة ا على.

  بم اكمة ا طفال. 22ض تترلق ا ا ة  45

 . ليت  اضؤتزام با رايير اؤملؤية لا تمراتملة اؤاووووووواناا،اؤترذيب بجميع صووووووومر  لاشوووووووكاؤه ةىاة ض تاوووووووهط باؤتها م 46
بة ا ا لؤ  ا اؤهضائية ا  تصة ؤضما  مح ةبمرىفة الجه ما ا راتملة لتات مةأ  اؤب اةىاا تحهيهات فمرية لال 

تمن ا اووووووووووووووتنووووم  26-22راةع اؤفهىات  فلت تمن اؤرهووووا .اًا تهوووواكووووات فى يووووة لضوووووووووووووومووووا  عوووومم ايووووة عن 
A/HRC/WG.6/34/EGY/1.  

لتمل هاتها، لكذؤك قىار  اؤكنائةلا شووووأ  تنظي  اعمال مناا لتىتمي   2016ؤاوووونة  80صوووومر باؤفر  اؤها م  رق   47
بإ ةوووواا لجنة تضوووو  لا عضووووميتها اؤمزراا لالجهات ا  تصووووة لاث  عن  2017ؤاوووونة  199ية الة اؤمزراا رق  رئ

اووووووووتنم تمن ا  16اؤ ائفة ا رنية ؤمرا ووووووووة الضووووووووال ا باني، لاقترات انلمل اؤلزتمة ؤتمفيق الضوووووووواعها. راةع اؤفهىة 
A/HRC/WG.6/34/EGY/1.  

، لةارت اض تهاا تمن اؤلئ ة 2017ؤاوووونة  70ؤي   مح  اؤها م   2019ؤاوووونة  149الجمريات ا هلية ر قا م  صووووم 48
 .A/HRC/WG.6/34/EGY/1تمن ا اتنم  12لراةع ايضا  اؤفهىة  58ل 9 اؤتنفيذية. ا ظى اًشارت  ا ىةريت 

  ا ىةرية اؤاامهة.ا ظى اًشارة  49

 اؤاامهة. اًشارة ا ىةريةا ظى  50

  اًشارة ا ىةرية اؤاامهة.ظى ا  51

 اًشارة ا ىةرية اؤاامهة.ا ظى  52

تمقيع اؤرهمبات اؤبم ية على ا طفال لا كافة ا حمال. كما تم اؤغاا عهممة الجلم بمهتضووى اؤها م  يحظى اؤها م   53
   بهة.تبارها آخى صنمف اؤرهمبات اؤبم ية اؤتي كا ا تم، باع2001ؤانة  152رق  

صوووو لح ا قليات لا هذ  اؤتمصووووية بأ ه يرني ا فىا  اؤمافمين اؤيها ا نتم  الى اقليات تمرترف بها تفه  تمصووووى تم  54
 18لا  47/135لا ملمانه  ا صوووولية، لفها  ؤلإعل  اؤصووووا ر عن الجمرية اؤراتمة ؤلأتم  ا ت مة بممةب قىارها رق  

  .1992 يامبر 

تمكفمؤة  ل  رييز، لض حاةة ًصووووووووومار قا م  نماية افىا   حماية حهمل جميع ا فىا  لفها  ؤلتةوووووووووىيع ا صوووووووووىو، 55
 .48ل 9اًشارت  ا ىةريت  رقمى  مرينه ، ا ظى

 .58ل 48ل 25ل 9ارقام ا ىةرية ا ظى اًشارات  56

ئية ا رمؤة باؤها م  تمن قا م  اًةىااات الجنا 201ياطر بممةب ا ا ة ل بة اضحتؤممائ  يت  باؤفر  ت بيق  57
لجهات اؤت هيق ممض  تمن ا  تأتمى  بة ا ته  احتياطيا  ا  تصووووومر اتمىا  بأحم  ، لاؤتى تجيز2006ؤاووووونة  145رق  

فاووووووووه  هى اؤةووووووووىطة لا اؤزام ا ته  بأ  يهمم     ؛اؤزام ا ته  مرمم تمبارحة تماووووووووكنه ال تممطنه ااؤتمامير الآتية: 
طاكمة اض ووووتراضووووة عن ا 2007ؤاوووونة  74ها م  اؤكما يتيح   ا ته  اتماكن محم ة.حظى ارتيا   ؛ جالقات محم ة

الجنائية اؤتي قم تنتهر مرهمبات  اؤبة ؤل ىية منظام عماؤة تصانية يتضمن اقىار اؤتصالح عن مرض ا مال الجىائ  
  .تمهام  ا اا تمالي يتهمم مه الجاني

تم  مصوومرة فمرية تمن خلل اؤنيامة ليت  اؤترا فىا  تمكفمؤة  ل  رييز.لفها  ؤلتةووىيع ا صووىو، حماية حهمل جميع ا  58
تمن  12لراةع ايضا  اؤفهىة  9رق   ا ظى اًشارة ا ىةرية اؤراتمة تمع ات ا عااات تترلق بأعمال اؤتهميم لاض تهام.

  .A/HRC/WG.6/34/EGY/1ا اتنم 
  .48رق   ا ىةريةا ظى اًشارة   59

اؤمطنية ؤل ت ابات. لتم ترمي  اؤهما   ذات اؤصلة  ا  تمتامرة اض ت ابات تمن خلل الهيئةةارو اؤرم  على تح 60
 .A/HRC/WG.6/34/EGY/1تمن ا اتنم  15-13ل 11اتااقا  تمع اؤها م  اؤمللى نهمل اً اا . راةع اؤفهىات 

  .24ا ظى ايضا  اًشارة ا ىةرية رق  

 .1EGY//34/6C/WG.A/HRتمن ا اتنم  13ل 12ةع ايضا  اؤفهىات لرا 24رق  اًشارة ا ىةرية ا ظى  61

 .58ل 9ا ظى اًشارت  ا ىةريت  رقمى  62

  .24ل 9ا ظى اًشارت  ا ىةريت  رقمى  63

  .23رق  اًشارة ا ىةرية ا ظى  64
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 175ترل ية، للفها  ؤلها م  . لض تحاب انكمتمة تمن تلهاا  فاوووووووووها ا ماقع اًؤك23ا ظى اًشوووووووووارة ا ىةرية رق    65
تمن اؤرهم اؤمللي  19ا ماقع اًؤكترل ية بأتمى قضوووووووووائر تماوووووووووبب اتاووووووووواقا  تمع ا ا ة ، يكم  حاب 2018ؤاووووووووونة 

  تمن اؤها م . 8نايات ا  تصة لفها  ؤلما ة ؤل همل ا م ية لاؤايا ية، ليحق ؤلمتضىر اؤتظل  اتمام محكمة الج

 اًشارة ا ىةرية اؤاامهة.ا ظى  66
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